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Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes attire l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les défis auxquels est confrontée la
profession de radiologue, en particulier dans le contexte des coupes massives prévues par la loi de finance de la
sécurité sociale (PLFSS). Ce PLFSS, passé en force par 49.3 et sans concertation aucune avec les
professionnels de santé, prévoit notamment des économies de 300 millions d'euros sur trois ans dans le
domaine de l'imagerie médicale. Ces réductions budgétaires compromettent l'accès aux technologies avancées
d'imagerie, pourtant essentielles pour obtenir un diagnostic de qualité et une prise en charge optimale des
patients. Les radiologues, acteurs clés du maillage territorial de santé, nous alertent sur le manque de moyens à
leur disposition et se retrouvent désormais confrontés à des choix difficiles quant au renouvellement de leurs
équipements. Ils craignent une dégradation rapide de la capacité de détection des maladies, poussant des
dizaines de milliers de personnes à être pris en charge trop tardivement pour des maladies graves. Cette
détection tardive aurait des conséquences dramatiques sur les patients, contraints alors à se soumettre à des
prises en charge beaucoup plus lourdes et augmentant leur risque de décès prématuré. Très concrètement, face
à ces contraintes budgétaires, le syndicat des radiologues d'Alsace se voit dès à présent contraint de limiter les
prescriptions d'imagerie diagnostique, en les limitant uniquement aux cas qu'ils considèrent les plus urgents.
Une fois de plus, la logique des économies à court terme entraîne des conséquences désastreuses à long
terme. Non seulement elle impacte la santé des citoyens, comme M. le député l'a souligné, mais elle a
également des répercussions économiques. Les services hospitaliers, déjà saturés, risquent de subir un effet
domino, devant gérer des pathologies plus graves et coûteuses pour la sécurité sociale. En fin de compte, la
réduction budgétaire de 300 millions d'euros sur trois ans se traduira par une perte économique bien plus
importante, en dégradant la qualité des soins pour tous les patients. Le Gouvernement plonge ainsi le pays dans
une spirale infernale. Par ailleurs, on constate dans la profession une pénurie de manipulateurs en
électroradiologie, qui constitue déjà un obstacle majeur au bon fonctionnement des services d'imagerie
médicale. Les coupes budgétaires exigées par le PLFSS risquent donc d'amplifier la pénurie, puisqu'une
diminution des effectifs compromettrait encore davantage la continuité des soins. Il lui demande donc quelles
mesures il envisage de prendre pour réévaluer les objectifs d'économies imposés à l'imagerie médicale, pour
résoudre la question de la pénurie de manipulateurs en électroradiologie et quelles solutions pérennes elle
propose pour garantir le bon fonctionnement des services d'imagerie.
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